Article 19

1. Texte de l’article de la Convention
Autonomie de vie et inclusion dans la société

Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société, notamment en veillant à ce que :

a. Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier ;
b. Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire pour leur permettre de vivre dans la société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation ;
c. Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la disposition des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs besoins.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit des personnes handicapées de vivre de façon autonome et de participer à la communauté. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :
1. S’il existe des régimes d’aide à l’autonomie de vie, y compris sous la forme de la mise à disposition d’un assistant personnel aux personnes qui le demandent ;

2. S’il existe des services d’assistance à domicile permettant aux personnes handicapées de vivre au sein de leur communauté ;
3. S’il existe une offre (et la gamme de cette offre) de services de type résidentiel dans le milieu de vie, y compris le logement partagé ou protégé, tenant compte du type de handicap ;
4. Le degré d’accès des personnes handicapées aux services et équipements collectifs destinés à la population générale.

3. Recommandations IDA 

On empêche de nombreuses personnes handicapées de vivre dans leur communauté en raison de l'absence de services adéquats, ou de lois et de pratiques qui permettent l’internement obligatoire en institution, qui fournissent des services de soutien uniquement aux grands et petits établissements ou qui conditionnent les services de soutien à la communauté à la justification d’un certain degré de capacité fonctionnelle.
Dans les pays en développement, le manque de services se traduit souvent par l'isolement et la négligence des personnes handicapées dans leur milieu familial et communautaire.
Le droit de vivre dans la communauté avec des choix égaux à ceux des autres, signifie que les personnes handicapées disposent du choix du lieu de résidence, et du type d’habitation qui constitue la norme pour la population en général dans une société, avec les services de soutien disponibles selon les besoins, qui permettent l'inclusion dans la communauté.
Ces conditions de vie doivent respecter la vie privée et l'autodétermination des personnes handicapées. Il devrait y avoir un éventail d’alternatives parmi lesquelles choisir, portant sur la vie dans sa propre maison avec les prestations de services nécessaires.
Questions à poser :
· Les personnes handicapées, qui en ont besoin, ont-elles accès à une assistance personnelle ? Si oui, l'aide personnelle est-elle fournie de telle sorte qu'elle assure l'autonomie des personnes handicapées ?

· Les personnes handicapées qui souhaitent vivre seules, fonder un foyer et leur propre famille ou vivre dans un appartement en cohabitation, rencontrent-elles des obstacles pour le faire ?
· Les personnes handicapées disposent-elles des services de soutien nécessaires pour réaliser leur choix quant à la façon dont elles veulent vivre dans la communauté ?
· Existe-t-il des personnes handicapées orientées vers des milieux de vie en collectivité ou qui y vivent actuellement et qui ne souhaitent pas le faire ?

· La législation garantit-elle que les services et les installations communautaires de base soient accessibles aux personnes handicapées ?
· Existe-t-il des stratégies et des objectifs concrets pour :

· fermer des institutions

· réduire le nombre de personnes vivant dans des institutions

· augmenter le nombre de personnes prises en charge dans les milieux communautaires ?

· Existe-t-il des services communautaires qui sont mis en place pour que les personnes quittent les institutions ? Ces services soutiennent-ils le choix des personnes handicapées sur un pied d'égalité avec les autres, ou recréent-ils l’internement sur une plus petite échelle ?

· Existe-t-il des distinctions, exclusions ou restrictions qui entravent ou limitent la transition des institutions à la vie dans la communauté, comme la tendance en faveur du financement des institutions et des services institutionnels plutôt que celui des services dans la communauté, ou des critères limités pour avoir droit aux milieux et aux services communautaires comme la capacité à mener seul ses activités quotidiennes ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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